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Pourquoi la Flandre ne connaît-elle pas le communautarisme ? 

« Le communautarisme […] : c’est le mal de la France ! »1. 
Alain Jakubowicz, Président de la LICRA 

L’effroyable « menace communautariste » plane sur le territoire français. Ainsi qu’elle plane sur 
le territoire belge ! Sur tout le territoire ? Non. Seule la partie francophone en souffre. Les 
logiques  « communautaristes » ne trouvent aucun espace en Flandre. Surprenant ! Y aurait-il 
plus de communautés ethniques en Wallonie ? Ces minorités se renfermeraient-elles plus sur 
elles-mêmes ? Rien n’est moins sûr. Alors pourquoi une telle peur du communautarisme en 
Belgique francophone ?  Et pourquoi, sous l’argument qu’elles poursuivent un repli 
« communautariste », leurs revendications crispent-elle et entraînent-elle directement la 
fermeture du dialogue social et politique ?  

Le terme « communautarisme » provient de son voisin anglais « communitarianism » illustrant le 
primat de la communauté sur l’individu, et ce, en réaction aux courants individualistes de la fin du 
20ème siècle en Amérique du Nord. Cependant, il a pris dans l’univers francophone belge2 une tout 
autre signification : il signifie la nécessaire dénonciation des regroupements communautaires, 
considérés comme des entraves à l’application des valeurs occidentales. Des groupes formeraient des 
bulles d’arriération au sein d’une nation moderne, bulles qui n’ont bien entendu pas légitimité à 
s’exprimer directement.  

Pour comprendre les raisons de cette nécessaire dénonciation et du désir de mettre sous silence ces 
communautés, il convient de retourner à la création de l’Etat belge, Etat crée sur un territoire à la 
frontière des mondes romans et germaniques. 

Un Etat belge entre deux mondes 

Pour Norbert Elias, le monde roman tend à valoriser la « civilisation », il s’agit dans ce cas de faire 
prévaloir la raison, l’autocontrôle sur les pulsions et les émotions individuelles afin d’atteindre une 
maîtrise impeccable de soi. L’objectif est de mettre en avant ce qui est commun à tous les hommes : la 
raison universelle. À l’opposé, le modèle germanique pose la « culture » comme référent national. 
Dans ce cas, l’attention est portée à l’expression de soi, à l’authenticité, aux émotions, à la profondeur 
et non « aux bonnes manières françaises » (courtoisie, élocutions, conversation, politesse) qui 
contraignent l’individu et l’empêchent de s’exprimer librement.  

De ces différentes « économies affectives » découlent différentes visions de la nation et du citoyen : 
pour le monde roman, la nation s’appuie sur une population où toutes les différences sont rendues 
invisibles et où primerait l’adhésion collective, « contractuelle », aux valeurs communes d’égalité et 
de liberté. Le républicanisme français, implicitement lié au droit du sol, en découle directement. Dans 
le monde germanique au contraire, traditionnellement lié au droit du sang, la nation n’est pas un 
espace mais une population partageant une histoire commune, une identité commune. L’authenticité 

                                                           
1Interviewe d’Alain Jakubowicz par 76actu, dans le cadre des tables-rondes des Universités d'automne : « Non aux 
communautarismes ! Oui à l’universalité des droits de l’homme »  
2 Au Québec la définition de ce terme se rapproche de la définition anglaise de valorisation des communautés. De même, 
dans la langue néerlandaise en Belgique, où le terme « communitarisme » n’est que très peu utilisé, la définition de ce dernier 
renvoie également à la version anglophone. Il semble que le « communautarisme » n’illustre une dénonciation critique qu’en 
communauté francophone de France et Belgique.  
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s’y voit valorisée et les différences sont vues comme un apport bénéfique. Dans le monde post-
colonial actuel, cette conception s’accorde bien du multiculturalisme et valorise entre autres les 
différences culturelles amenées par les vagues migratoires. La Wallonie, fortement influencée par le 
modèle républicain, refuserait donc la diversité intra-nationale alors que sa voisine flamande la 
considérerait comme base de l’identification collective.  

Diversité versus Cohésion sociale 

Ces conceptions différenciées s’illustrent dans le rapport aux minorités, les politiques d’accueil et 
d’intégration, domaines tombant sous compétence communautaire en Belgique depuis 19803. 

D’un côté la Flandre prenant comme leitmotiv la diversité, a mis en place depuis les années 2000 un 
forum (Minderhedenforum) ainsi qu’un centre des minorités (Kruispunt Migratie-Integratie). Ces 
derniers se chargent d’assurer la communication entre les groupes minoritaires et les autorités et 
offrent un soutien institutionnel aux différents centres et services d’intégration flamands. La Flandre 
impose depuis des années le passage par un parcours d’intégration civique4, l’inburgeringstraject, 
posant le postulat de l’existence de différences ethniques à ne pas sous-estimer tandis que la partie 
francophone vient à peine de se prononcer sur le caractère obligatoire de cette mesure. Les 
communautés « allochtones » se voient subventionnées par le gouvernement flamand, ce qui reste 
impensable dans la partie francophone. Cette dernière subventionne bien les centres d’intégration ainsi 
que quelques « initiatives locales de développement social », mais ne subventionne aucune association 
se revendiquant explicitement d’une communauté ethno-culturelle (à moins qu’elle ne touche un 
public plus large que la communauté elle-même et veille à l’éducation aux valeurs de la société belge, 
dans ce cas, elle peut être subsidiée en tant qu’éducation permanente).  

Selon Ilke Adam, la partie francophone promeut l’intégration individuelle et combat les différences 
sociales et économiques sans passer par les particularités ethniques comme le fait la Flandre. Dans son 
combat pour l’égalité des citoyens et pour la cohésion sociale, les francophones mettent en place les 
mesures de discriminations positives (fortement discutées). Ces dernières ont pour but d’aider les 
populations défavorisées socio-économiquement, sans jamais établir le lien entre origine étrangère et 
précarité. Sont ciblées des « zones », des « écoles » défavorisées mais jamais des communautés 
ethniques spécifiques. Il semble pourtant qu’en réalité, ces deux populations n’en forment qu’une, 
souffrant tant de l’ethnicisation des rapports sociaux que des inégalités sociales. 

En Belgique donc, les politiques d’intégration diffèrent selon les territoires et la conception de la 
nation véhiculée. La Flandre en aidant les minorités ethniques considère « les univers sociaux et 
culturels comme cause d’une situation sociale défavorisée » (Ben Abdeljelil 2008) alors que la partie 
francophone lutte contre l’exclusion sociale et la pauvreté, sans pointer de facteurs ethniques, 
considérés comme insignifiants dans l’explication de la précarité5.  

                                                           
3 Notons que la Communauté Française a délégué ce pouvoir à la Région Wallonne et à la COCOF depuis 1994.  
4 Tous les détails sur le site de l’ « inburgering » : http://www.inburgering.be/fr 
5 Toutefois, il existe au sein de la Wallonie des centres d’intégration octroyant plus d’importance à la dimension culturelle 
que d’autres. Autre nuance, il semblerait qu’actuellement les politiques flamandes se républicanisent tandis que les 
francophones se multicultularisent…  



4 

 

Il convient ici d’ajouter que si la Flandre attache une plus grande attention à l’intégration et à la 
reconnaissance des minorités ethniques que la Wallonie6, certains auteurs avancent que la longue 
domination linguistique au sein de l’Etat belge fait de la reconnaissance des minorités actuelles en 
Flandre un devoir humaniste (réfuté entre autres par Jean Stengers). Pour d’autres chercheurs, la 
Flandre a tout intérêt à reconnaître les minorités car les flamands forment eux-mêmes une minorité sur 
le sol bruxellois. D’autres encore arguent que la Flandre désire montrer sa similitude dans la 
conception de la nation avec les Pays-Bas afin de se distancier de la Wallonie et de légitimer la 
décentralisation et la communautarisation de certaines compétences. Enfin, la Wallonie investirait 
moins dans l’intégration des groupes ethniques que la Flandre, sa population autochtone étant déjà 
plus défavorisée.  

Le malaise francophone 

La francophonie belge tablant sur la cohésion sociale et sur l’égalité des chances pour tous les citoyens 
a rendu invisibles les identités culturelles et les discriminations liées à une appartenance culturelle 
autre. Grossièrement, nous pourrions dire que la francophonie refuse l’ethnie. Ce refus de voir et 
reconnaître la diversité culturelle au sein d’une « nation wallo-bruxelloise », amène aujourd’hui à la 
peur de l’ethnie « autre » qui mettrait à mal l’identité nationale et les valeurs de la société belge 
(démocratie, laïcité, liberté,…). Ces groupes sociaux faisant primer leur appartenance ethnique sur 
l’appartenance nationale, sur la civilisation, sur la raison, sont qualifiés de « communautaristes ».  

En ce sens, le « communautarisme » s’oppose dans le débat francophone au « nationalisme ». Ces 
groupes incarneraient une menace pour l’unité nationale et pour les valeurs républicaines. Dans un 
contexte de « racisme culturel », où la culture supplante la race biologique, les dénonciations de 
communautarisme forment l’outil parfait des discours d’intolérance actuel tendant à faire porter toutes 
les responsabilités des problèmes sociaux et économiques sur les minorités.  

Dans le contexte flamand, le « communautarisme » n’a par contre pas le sens qu’il connaît en langue 
française. Si le mot désigne, tel en anglais, le primat de la communauté sur l’individu, aucune 
connotation négative, aucune visée dénonciatrice ne lui sont attachées. Il s’ensuit donc que les 
commentateurs politiques flamands sont bien en peine d’expliquer à leurs lecteurs les débats 
francophones autour d’un prétendu communautarisme manifesté par l’un ou l’autre.  

L’appellation « communautariste » est pourtant bien utile pour les francophones. Elle permet, grâce à 
l’aura effroyable dont on l’a affublée, de couper net aux débats politiques et de tuer le dialogue 
interculturel avant même qu’il ne soit amorcé, voire imaginé. Pax Christi désire plus que tout 
sensibiliser les citoyens à la genèse de ce terme : loin d’une menace, les dits « communautaristes » 
illustrent le malaise francophone à gérer la diversité culturelle.  

 

Anne-Claire Orban, 
Chargée de projets à Pax Christi Wallonie-Bruxelles, 

Décembre 2014. 
 

                                                           
6 En 2005, la région wallonne a subventionné les centres et les projets pour un total d’environ 2 millions d’euros alors que la 
COCOF a investi pour environ 6,5 millions pour promouvoir la cohésion sociale et que la Flandre monte les budgets à plus 
de 20 millions d’euros (financement des centres et services d’intégration et des bureaux d’accueil).  
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